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Rapport d'analyse et de propositions
completant les constats du groupe de visite

I. REFERENCES DU DOSSIER

Commune :
La Côte Saint André.

Désignation de l’établissement :
maison jean Marie Vianney- bâtiment les Ecrins Saint Crépin.

Classement :
types R hébergement, N, W, L et X de 4 FORMDROPDOWN 
 catégorie.

Adresse :
22 rue Hector Berlioz.

Exploitant :
M. D'ANTHENAISE.

Nature de la visite :
visite  FORMDROPDOWN 
 et contrôle de la conformité des travaux liés  FORMDROPDOWN 
 :  FORMDROPDOWN 
 n° 038 130 12 01002.

Date de la visite :
30/01/2013.

Situation administrative :
cet établissement fonctionne sous avis  FORMDROPDOWN 
. Il fait l'objet de l'arrêté municipal d'autorisation d'ouverture n° 77.RG.02 en date du 07/03/1977.

II. PERSONNES PRESENTES LORS DE LA VISITE

A. Membres du groupe de visite

- M.
MASSON,
représentant le maire de La Côte Saint André.

- M.
DOUTEAU,
suppléant le directeur départemental des territoires.

- Adc
FERNANDES,
suppléant le commandant de groupement de gendarmerie départemental.

- Adc
KIENING,
suppléant le directeur départemental des services d’incendie et de secours.

B. Autres personnes associées à la visite ne prenant pas part à la délibération

- M.
LACROIX,
assistant formation, apprentis d'Auteuil.

- M.
FAVRY,
directeur adjoint, apprentis d'Auteuil.

- M.
GASTE,
responsable des services généraux, apprentis d'Auteuil.

- M.
D'ANTHENAISE,
directeur, apprentis d'Auteuil.

- M.
CHERBLANC,
maître d'œuvre, Veyribat.

- M.
DESCLANDES,
coordinateur SSI; QUASSI.

- M.
FAY-CHATELARD,
contrôleur technique, Qualiconsult.

- M.
THIVENT,
électricien SAS.

III. PREAMBULE

Le site présente plusieurs bâtiments isolés entre eux au sens du règlement de sécurité, ils sont les suivants :

-Le bâtiment principal les Ecrins Saint Crépin classé en types R hébergement, N, W, L et X de 4ème catégorie.

-Le foyer Tabuchet classé en types R hébergement et N de 5ème catégorie.

-Le foyer Cavallier classé en type R hébergement de 5ème catégorie.

-Le pavillon Jazy St Eloi classé en type R de 5ème catégorie.

-Le pavillon Rochetaille classé en type R de 5ème catégorie.

-Le pavillon Valjouffrey classé en type R de 5ème catégorie.

La présente visite périodique est réalisée au titre de l’article GE 4 du règlement de sécurité.

La périodicité pour cet établissement est de 3 ans.

Outre le contrôle périodique de  FORMDROPDOWN 
 prévu par l’article GE 4, la présente visite a également pour objectif de regarder la conformité des travaux liés  FORMDROPDOWN 
 d’urbanisme  FORMDROPDOWN 
 :

·  FORMDROPDOWN 
 n° 038 130 12 01002, concernant le réaménagement intérieur, l’élévation du niveau de sécurité (notamment le remplacement du SSI, l’encloisonnement d’un escalier et la pose d’une commande de désenfumage, le remplacement de portes d’escalier et la levée de réserves émises par la commission de sécurité) et la suppression de culs de sac dans les foyers Boyer et Duval (demande de 2007).

Par ailleurs, les travaux relatifs au PC n°130.11.01012 concernant la fermeture du préau qui a reçu un avis favorable en séance du 19/05/2011 n’ont pas été réalisés à ce jour.

IV. RAPPEL DES DEROGATIONS OBTENUES

Plusieurs dérogations ont été accordées :

-
non encloisonnement de l'escalier de l'aile A (commission de sécurité du 30/05/1996, affaire n° 1) ;

-
non encloisonnement de l'escalier monumental de l'aile A (commission de sécurité du 30/05/1996, affaire n° 1) ;

-
non encloisonnement de l'escalier desservant les unités de vie n° 7, 8 et 9 de l'aile A (sous‑commission départementale du 30/10/1996, affaire n° 1).

Les mesures compensatoires suivantes ont été validées :

-
détection du cloître,

-
recoupement du cloître,

-
pose d’écrans de cantonnement au droit des circulations débouchant au pied de l’escalier,

-
désenfumage de la galerie sud au moyen d’ouvrants asservis au système de sécurité incendie.

Les deux premières mesures seraient imposées réglementairement si l'établissement était construit aujourd'hui.

V. HISTORIQUE

Cet établissement a été ouvert avant 1977 à une date inconnue. 

Le bâtiment est ancien, en pierre, il présente un caractère architectural (cloître, arcades).

La chapelle n’est utilisée qu’à titre exceptionnel dans le cadre de l'article GN 6 du règlement de sécurité.

Le service départemental d'incendie et de secours possède peu de documents administratifs concernant cet établissement.

	Séance du 02/06/1980,  FORMDROPDOWN 
 Vienne.

	
	Rapport sans avis. Classement : type R de 4ème catégorie.



	Séance du 29/11/2011,  FORMDROPDOWN 
 Vienne.

	
	Avis  FORMDROPDOWN 
 à la poursuite du fonctionnement de l'établissement.



	Séance du 17/07/2012,  FORMDROPDOWN 
 Vienne.

	
	Avis  FORMDROPDOWN 
 à la délivrance de l’autorisation de travaux n° 130.12.01002 portant sur le réaménagement intérieur, l’élévation du niveau de sécurité (notamment le remplacement du SSI et la levées de réserves) et la suppression de culs de sac.


Pour la complète information des membres de la commission, une annexe précise l’ensemble des informations liées à l’historique de l’établissement. 

VI. PRESENTATION DE L’ETABLISSEMENT

A. Rappel relatif à l’établissement existant tel que connu de la commission de sécurité (suite à la transmission de plans en date du 30/01/2013).

Nombre de niveaux : 4

Destination et répartition des locaux : 

	Rez-de-jardin :
	· 1 salle de sport de 97 m² (surface à confirmer) recevant 60 personnes.

· 1 salle Dojo recevant 12 personnes.

· 1 salle de classe et son atelier recevant 22 personnes

· 1 vestiaire.

· 1 bureau.

· 1 réserve cuisine

· rangements et réserves (nombre à préciser).

· Des caves

· 1 chaufferie gaz > 70 KW.

· Des locaux techniques

· projet d’un foyer de 112 m² à la place du préau (limité à 50 personnes) (non réalisé à ce jour).

	Rez-de-chaussée :
	· 18 salles de classe (nombre à confirmer).

· Des locaux divers (médecin, lingerie, laverie, séminaires, salles de jeux, infirmerie) - (à confirmer).

· 1 cuisine > 20 kW.

· 1 salle de restauration adultes (environ 100 places).

· 1 salle de restauration jeunes (environ 20 places).

· 1 oratoire.

· 1 salle d’études.

· 1 bureau éducateurs.

· 1 cellier.

· 1 atelier.

· 1 salle de musculation.

· 1 salle de réunions.

· Des bureaux.

· Des locaux administratifs.

· Des locaux non affectés.

· 1 chapelle d’environ 300 m² (non utilisée).

· des cours intérieures à l’air libre.

· 1 ancien cloître.


	1er étage :
	· 73 chambres réparties dans des unités de vie (75 couchages, 2 chambres à 2 lits).

· 11 salles de vie.

· 4 bureaux.

· 2 salles de réunions

· des cuisines d’appoint (à confirmer).

· 1 salle d’études.

· 2 salles de jeux.

· 1 salle TV.

· 1 salon.

· 2 celliers.

· 1 buanderie.

· 1 local informatique.

· 1 bureau éducateurs.

· 2 appartements.

· des communs (à confirmer).

	2ème étage :
	· 89 chambres réparties dans des unités de vie (89 couchages).

· 1 salle de vie.

· 1 cuisine (à confirmer).


B. Rappel des effectifs accueillis

	Niveaux
	Activité
	Base de calcul
	Référence de l’article
	Facteur de densité ou déclaratif
	Effectif du personnel *
	Total

	Ensemble des niveaux
	Enseignement et hébergement

Restauration **
	164 lits


	R2


	164

120 **
	3


	167



	Total
	
	
	
	167


* 
Effectif du personnel ne disposant pas de ses propres dégagements.

**
L'activité restauration est ouverte à du public extérieur à l'établissement, l’effectif n’est pas cumulé avec l’enseignement. 

Capacité d’hébergement : 167 personnes.

C. Rappel des principales dispositions relatives à la sécurité contre les risques d’incendie et de panique connues de la commission de sécurité

1. Construction

a. Conception et desserte des bâtiments

Cet établissement présente un plancher bas du dernier niveau accessible au public situé à une hauteur de  FORMDROPDOWN 
 de 8 mètres du sol. 

La desserte est réalisée par des voies engins et au moins une voie échelle.

Au moins deux façades sont accessibles aux engins de secours.

b. Isolement par rapport aux tiers

L'établissement est isolé des autres bâtiments par une distance supérieure à 8 m.

c. Résistance au feu des structures

Des structures sont stables au feu de degré 1 heure.

d. Distribution intérieure, compartimentage

La distribution intérieure est de type cloisonnement traditionnel.

Encloisonnement de certains escaliers et encagement des escaliers de l'aile A avec fermeture automatique asservie au système de sécurité incendie.

e. Locaux non accessibles au public, locaux à risques particuliers

Locaux à risques importants isolés de degré coupe-feu 2 heures : chaufferie.

Locaux à risques moyens isolés de degré coupe-feu 1 heure : rangements, cuisine > 20 kW.

f. Dégagements

En 2011 : Les procès verbaux des commissions de sécurité antérieures ne permettent pas d’établir un tableau récapitulatif précis des dégagements desservant les différents niveaux de l’établissement. Toutefois, il a été constaté au cours de la visite de 2011 que les niveaux sont desservis par au moins 4 escaliers dont 2 font au moins 2 unités de passage, ce qui est réglementaire, au vu des effectifs déclarés dans les étages.

En 2013 : Tableau évolutif servant de base :

	
	Effectif à évacuer*
	Dégagements réglementaires
	Dégagements réalisés

	
	Du niveau
	Cumulé
	Nombre
	Largeur cumulée
	Nombre
	Largeur cumulée

	Niveaux 2
	89
	
	2
	2
	6
	8

	Niveaux 1+2
	75
	164
	2
	3
	6
	8

	RDC cumul de nuit 
	
	167 **
	2
	3
	inconnu

	RDC cumul de jour
	
	150
	2
	3
	


*
Dont personnel ne disposant pas de ses propres dégagements.

**
L’effectif maximum de référence est de 167 personnes (164 jeunes et 3 surveillants), il s’agit de l’effectif de nuit.

2. Désenfumage

Désenfumage d’escaliers encloisonnés en naturel. Ecran de cantonnement au niveau rez-de-chaussée pour certaines unités (dérogation de 1996).

Désenfumage de certaines circulations horizontales en mécanique, asservi au système de sécurité incendie.

Désenfumage en naturel du vestiaire de la salle de sports (source notice de sécurité de 2002).

3. Eclairage

Eclairage de sécurité par blocs autonomes complété en partie par des blocs habitation.

4. Ascenseurs, escaliers mécaniques et trottoirs roulants

Sans objet.

5. Installation d'appareils de cuisson destinés à la restauration

Une cuisine de plus de 20 kW fermée.

6. Moyens de secours contre l'incendie

a. Défense extérieure contre l'incendie

Il existe 4  FORMDROPDOWN 
 qui  FORMDROPDOWN 
 à la défense extérieure contre l’incendie de cet établissement dont au moins 2 à moins de  FORMDROPDOWN 
 mètres. Lors de la vérification pour le compte de l’année 2012,  FORMDROPDOWN 
 les caractéristiques suivantes :

	N° PI
	Adresse
	Débit m³/h
	Pression dynamique à 60 m³/h en bars

	63
	Centre Vianney
	110
	3,8

	64
	Centre Vianney
	120
	4,8

	109
	Centre Vianney
	112
	4,2

	110
	Centre Vianney
	120
	4,8


Ces valeurs, issues de relevés ponctuels fournies par le SDIS de l'Isère, ne sauraient engager sa responsabilité sur la pérennité des caractéristiques d'un réseau dont il n'assure pas la concession ni l'entretien.

b. Système de sécurité incendie

Un système de sécurité incendie de catégorie A avec temporisation de 3 minutes (temporisation initiale de 5 minutes diminuée à la demande de la commission de sécurité en 2011), avec détection incendie de l’ensemble des locaux et des circulations, alarme de type 1, indicateurs d’action. 

Le SSI est surveillé de jour comme de nuit au tableau. 

Présence de portes asservies à un dispositif actionné de sécurité dans les circulations.

Une seule zone de compartimentage est effective depuis janvier 2013.

c. Système d'alerte

Un téléphone urbain.

VII. ELEMENTS PRODUITS PAR LE GROUPE DE VISITE

A. Synthèse du rapport de vérifications réglementaires après travaux 

La conformité des travaux liés  FORMDROPDOWN 
 n° 038.130.12.01002 concernant le réaménagement intérieur, l’élévation du niveau de sécurité et la suppression des culs de sac est regardée au travers des documents suivants :

1. Eléments relatifs à la solidité

	Attestation du maître d’ouvrage relative à son action dans le contrôle de la solidité
	Date : 30/01/2013
	Rédacteur : M. ANTHENAISE

	Attestation de l’organisme agréé relative à la conduite de la mission solidité et à sa conclusion
	Date : 28/01/2013
	Rédacteur :

QUALICONSULT
	 FORMCHECKBOX 
 Pas d’avis défavorable.

 FORMCHECKBOX 
 Autre cas :


2. Eléments relatifs à la sécurité des personnes 

	Documents
	Date
	Références (entreprise)
	Observations majeures

	Rapport de vérifications réglementaires après travaux portant sur :

La conformité aux articles GN

La conformité aux articles GN

Dispositions constructives 

Aménagement intérieurs

Désenfumage

Chauffage, ventilation

Installations électriques

Eclairage

Moyens de secours
	28/01/2013
	QUALICONSULT

M. CHATELARD

N° RCF/38.13.03
	Des observations en cours de réalisation.


B. Synthèse des vérifications réglementaires en exploitation 

Le tableau ci-dessous a pour objet de renseigner la commission sur le niveau de sûreté de fonctionnement des installations techniques.

	Eléments contrôlés
	Date
	Référence (entreprise)
	Observations majeures

	Installations de désenfumage

DF 10 – TC ou OA – 1 an
	16/02/2012

21/10/2011
	SSI 

SERVICE
	Aucune observation

(escaliers et circulations)

	Installations de désenfumage mécanique

DF 10 – OA – 3 ans
	
	
	Non réalisé

	Installations de chauffage, ventilation, conditionnement d’air et production de vapeur ou d’eau chaude sanitaire

CH58 – TC ou OA – 1 an
	20/11/2012

21/08/2012
	CCM

WEISHAUPT
	Aucune observation

	Installations fonctionnant aux gaz combustibles et aux hydrocarbures

GZ 30 – TC ou OA – 1 an
	20/11/2012
	Organisme agréé APAVE
	Aucune observation

	Installations électriques

EL 19 – TC ou OA – 1 an
	21/12/2012
	Organisme agréé APAVE

N° 4804263-004-1
	33 observations en cours de levée.

	Eclairage de sécurité

EC 15 – TC ou OA – 1 an
	09/07/2012
	SICLI
	Des observations.

	Ramonage et vérification des conduits d’évacuation

GC 21 – TC – 1 an
	08/07/2012
	BAR
	Aucune observation

	Installations d’appareils de cuisson liés à la restauration

GC22 – TC ou OA – 1 an
	23/03/2012
	STERM
	Aucune observation

(dégraissage)

	Appareils et installations fixes de secours contre l’incendie et appareils mobiles (extincteurs)

MS 73 – TC ou OA – 1 an
	19/10/2012
	SICLI
	Aucune observation 


	Eléments contrôlés
	Date
	Référence (entreprise)
	Observations majeures

	Système de sécurité incendie A et B

MS 68 – contrat de maintenance 
	
	Organisme agréé APAVE

N° 4804283-001-1
	1 contrat d'entretien

	Système de sécurité incendie (tous)

MS 73 – TC ou OA – 1 an
	21/12/2011
	SSI SERVICE
	SSI neuf (objet des travaux)

	Système de sécurité incendie A et B

MS 73 – OA – 3 ans
	21/12/2013

2013
	-Organisme agréé APAVE

-QUALICONSULT

-SOCIETE DEF
	-Sur le SSI existant aucune observation

-SSI neuf

	Formation des personnels / exercices
	périodiquement
	En interne dont au moins un exercice de nuit.
	Aucune observation


C. Synthèse des essais d’installations

Les essais d’installations n’ont pas de caractère systématique. Ils permettent de constater le comportement des installations dans le contexte d’une action définie. 

	INSTALLATION ELECTRIQUE/ECLAIRAGE DE SECURITE

	ACTION
	Coupure générale électrique.

	EFFETS
	Mise en œuvre des blocs autonomes d'éclairage pour habitation. 

	OBSERVATIONS
	Pas d'observation particulière.

	SSI/ALARME

	ACTION
	Sollicitation de deux détecteurs automatiques d'incendie dans des circulations. 

	EFFETS
	Diffusion de l’alarme générale après temporisation de 3  FORMDROPDOWN 
.

	OBSERVATIONS
	Les blocs autonomes d'éclairage de sécurité ne se sont pas annulés.

	DESENFUMAGE

	ACTION
	Déclenchement d'une commande de désenfumage dans l'escalier.

	EFFETS
	Ouverture de l’ouvrant. 

	OBSERVATIONS
	Pas d’observation particulière.

	ISSUES

	ACTION
	Ouverture des issues.

	EFFETS
	Les issues s'ouvrent.

	OBSERVATIONS
	Pas d’observation particulière.


D. Analyse du risque le jour de la visite et proposition d’avis du groupe de visite

La conformité des travaux réalisés n’est pas atteinte de façon complète. Cependant, les écueils mis en évidence ne présentent qu’un impact limité sur le niveau de sécurité de l’établissement. L’examen combiné des risques d’éclosion d’un sinistre, des facteurs de propagation de l’incendie et des fumées dans l’établissement et en direction des tiers, ainsi que les moyens favorisant la protection des personnes, met en évidence un état de sécurité convenable pour le public accueilli dans cet établissement.

Compte tenu de la précision des constats réalisés par le groupe de visite, de la pertinence de l’analyse du risque qui en résulte et des éléments complémentaires transmis au secrétariat de la commission de sécurité, il est proposé à la commission d’émettre un avis  FORMDROPDOWN 
 à la poursuite de l’exploitation de l’établissement.

VIII. PROPOSITIONS DE PRESCRIPTIONS

Les dispositions du décret n° 73-1007 codifié relatives aux articles R. 123-1 à R. 123-55, ainsi que les dispositions de l'arrêté du 25 juin 1980 modifié portant règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans les établissements recevant du public seront retenues comme référentiels. Elles seront complétées par celles de : 

· l'arrêté ministériel du 4 juin 1982 modifié, relatif au type R,

· l'arrêté ministériel du 21 juin 1982 modifié, relatif au type N,

· l'arrêté ministériel du 21 avril 1983 modifié, relatif au type W,

· l'arrêté ministériel du 5 février 2007 modifié, relatif au type L,

· l'arrêté ministériel du 4 juin 1982 modifié, relatif au type X.

A. Observations émises lors des précédentes visites et non prises en compte :

1) Faire vérifier l’installation de désenfumage mécanique tous les 3 ans par un organisme de contrôle agréé, lever les éventuelles observations et transmettre au secrétariat de la commission la copie du rapport de vérifications (renouvelée du 18/10/2011, article DF 10, arrêté du 4 juillet 2007).

B. Observations émises lors de la présente visite :

2) Réaliser les travaux permettant de lever les observations formulées dans le rapport SSI établi par l'organisme agréé Apave en 2011. Transmettre une attestation de levée de réserves au secrétariat de la commission de sécurité (articles R.123‑43, R.123‑48).

3) Réaliser les travaux permettant de lever les observations formulées dans le rapport de vérifications réglementaires après travaux établi par l'organisme agréé Qualiconsult. Les travaux sont en cours notamment l’obstruction des prises murales de douches. Transmettre une attestation de levée de réserves au secrétariat de la commission de sécurité (articles R.123‑43, R.123‑48).

4) Un espace sous un escalier pouvant être assimilé à un tout petit local (espace détecté) est situé au 1er étage. Mettre en place des consignes visant à interdire tout stockage du fait de l’absence de son isolement (articles R123-48 et CO 28).

5) Installer un extincteur CO2 de 2 kg à proximité du module SSI déporté situé dans la salle de restauration (article R.123-11).

6) Faire vérifier par un technicien compétent le fonctionnement des blocs autonomes d’éclairage de sécurité qui ont dysfonctionné au moment de l’essai d’alarme. Leur passage automatique à l’état de fonctionnement en sécurité étant subordonné au début du processus d’alarme. De plus lever les observations émises par la société Sicli (articles R.123-43 et R 27).

7) Réaliser les travaux permettant de lever les 33 observations formulées dans le rapport électrique établi par l'organisme agréé Apave, notamment celles liées à la protection des personnes (articles R.123‑43, R.123‑48).

8) Rappel : dans les bâtiments de plus d’un étage sur rez-de-chaussée comportant des locaux réservés au sommeil, le désenfumage de l’ensemble des circulations horizontales encloisonnées du bâtiment doit être réalisé. 

Dans le cas d’un bâtiment équipé d’un système de sécurité incendie de catégorie A, le désenfumage des circulations horizontales des bâtiments comprenant des locaux à sommeil doit être commandé automatiquement à partir d’une information délivrée par la détection incendie située dans ces circulations (article R19).

9) Poursuivre l’élévation du niveau de sécurité de cet établissement en vue d’assurer la sécurité des personnes (articles R123-3 et R123-48).

Nota : Suite aux travaux d’élévation du niveau de sécurité d’une cage d’escalier existante (l’imposte en verre du mur a été rebouché, une commande manuelle de désenfumage a été installée, les portes ont été changées), le groupe de visite a constaté qu’une des portes n’avait pas de ferme-porte et qu’elles n’était pas asservie au SSI. 

Ce point n’est pas conforme à l’article R15 §2, toutefois le chef d’établissement qui ne souhaite pas réaliser ces travaux du fait qu’il s’agit d’un escalier supplémentaire et qu’il est peu utilisé souhaite prochainement solliciter l’avis de la commission compétente concernant une demande de dérogation.

IX. RECOMMANDATIONS

Pour permettre l'élévation du niveau de sécurité du public accueilli dans cet établissement l’application des mesures énoncées ci-dessous est recommandée :

-
Identifier les marches isolées existantes pas des bandes réfléchissantes ou par une couleur jaune orangé de manière à éviter tout risque de chute et de panique (article R. 123-7 ).

-
Réaliser un diagnostic sécurité établi par un organisme agréé concernant les garanties de sécurité et de bon fonctionnement des installations de désenfumage des circulations horizontales et de l’installation d’alarme incendie sous la forme d'un rapport de vérifications réglementaires sur mise en demeure (RVRMD), ceci afin de réaliser les travaux de mise en conformité et de mise en sécurité (articles GE 7 et GE 8). Transmettre ce document au secrétariat de la commission de sécurité.

Le directeur départemental,

ANNEXE RELATIVE A L’HISTORIQUE DE L’ETABLISSEMENT

Cet établissement a été ouvert avant 1977 à une date inconnue. 

Le bâtiment est ancien, en pierre, il présente un caractère architecturale (cloître, arcades).

La chapelle n’est utilisée qu’à titre exceptionnel dans le cadre de l'article GN 6 du règlement de sécurité.

Le service départemental d'incendie et de secours possède peu de documents administratifs concernant cet établissement.

	Séance du 02/06/1980,  FORMDROPDOWN 
 Vienne.

	
	Rapport sans avis. Classement : type R de 4ème catégorie.



	Séance du 02/06/1981,  FORMDROPDOWN 
 Vienne.

	
	Rapport sans avis.



	Séance du 10/11/1981,  FORMDROPDOWN 
 Vienne.

	
	Rapport sans avis.



	Séance du 27/01/1988,  FORMDROPDOWN 
 Vienne.

	
	Rapport sans avis. Visite relative à un projet d’aménagement. Classement : types R, N, L et V de 4ème catégorie.



	Séance du 21/08/1996, commission de sécurité de l'arrondissement de Vienne.

	
	Avis défavorable à la poursuite de l’activité des unités 7, 8 et 9 au motif de l’absence d’encloisonnement du bas de l’escalier.



	Séance du 14/12/1998, commission de sécurité de l'arrondissement de Vienne.

	
	Avis favorable à la délivrance du permis de construire n° 130.98.1023 relatif aux travaux d’aménagement de l'existant, la création d’une salle de sport et à l’extension.



	Séance du 07/03/2002, commission de sécurité de l'arrondissement de Vienne.

	
	Avis favorable à la réception de travaux du permis de construire n° 130.98.1023.Classement : types RNWL et X de 4ème catégorie.



	Séance du 22/02/2011, commission de sécurité de l'arrondissement de Vienne.

	
	un 1er projet de permis de construire référencé n° 130.10.01029 portant sur la fermeture du préau a reçu un avis favorable en séance du 22/02/2011. Ce permis a été rejeté par un autre service.



	Séance du 19/05/2011,  FORMDROPDOWN 
 Vienne.

	
	Avis  FORMDROPDOWN 
 à la délivrance du permis de construire n° 130.11.01012 portant sur la fermeture du préau (dossier identique au PC n° 130.10.01029 concernant la sécurité).

Ces travaux ne sont pas réalisés à ce jour.



	Séance du 29/11/2011,  FORMDROPDOWN 
 Vienne.

	
	Avis  FORMDROPDOWN 
 à la poursuite du fonctionnement de l'établissement.



	Séance du 17/07/2012,  FORMDROPDOWN 
 Vienne.

	
	Avis  FORMDROPDOWN 
 à la délivrance de l’autorisation de travaux n° 130.12.01002 portant sur le réaménagement intérieur, l’élévation du niveau de sécurité (notamment le remplacement du SSI, l’encloisonnement d’un escalier et la pose d’une commande de désenfumage, le remplacement de portes d’escalier et la levées de réserves émises par la commission de sécurité) et la suppression de culs de sac dans les foyers Boyer et Duval (demande de 2007).




Fiche de liaison avec le secrétariat de la commission compétente

Avis proposé par le DDSIS :

Avis favorable à la poursuite du fonctionnement.

Parallèlement, la conformité des travaux regardée à l’occasion de la présente visite permet de dresser le bilan suivant :

-
la conformité des travaux liés  FORMDROPDOWN 
 n° 038 130 12 01002 est arrêtée sans observation particulière,

Les observations détaillées dans le rapport annexé devront être prises en compte dans les meilleurs délais afin de pouvoir arrêter la conformité de ces derniers.
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